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Délégation régionale académique
jeunesse, engagement et sports


DRAJES Île-de-France  |  Convention 2HSC 2026-2027
CONVENTION DE PARTENARIAT
Dispositif « Deux heures de sport en plus au collège » (2HSC)
Année scolaire 2026-2027  |  Modèle régional unique DRAJES Île-de-France
Entre les soussignés
	La structure partenaire
	Dénomination : .................................................................................................
Forme juridique : ........................................  SIRET : ........................................
Adresse : .........................................................................................................
Représentée par Mme / M. : ........................................  Qualité : ............................
Dûment mandaté(e) par : .......................................................................................
Ci-après désignée « la structure partenaire ».
Adresse électronique de correspondance :
................................................................................................

	L’établissement scolaire
	Collège public : ..................................................................................................
UAI : ........................................  SIRET : ............................................................
Adresse : .........................................................................................................
Représenté par Mme / M. : ........................................, chef d’établissement
Ci-après désigné « le collège ».
Adresse électronique de correspondance : 
............................................................................................

	La DRAJES Île-de-France
    (Organisme payeur)
	Délégation régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports d’Île-de-France, 6-8 rue Eugène Oudiné, CS 81360, 75634 Paris Cedex 13,
représentée par Mme Cécile NICOL
en qualité de déléguée régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports d’Île-de-France
dûment habilité(e) à signer la présente convention,
ci-après désignée « la DRAJES ».

	La collectivité territoriale
(optionnel)
	Supprimer ce bloc si ce partenaire n’est pas partie prenante, l’article 4.3 et la signature correspondante
Collectivité : ......................................................................................................
Adresse : .........................................................................................................
Représentée par Mme / M. : ........................................  Qualité : ............................
Habilité(e) par délibération / décision du : ................................................................
Ci-après désignée « la collectivité ».
Adresse électronique de correspondance :
................................................................................................



Préambule
Le dispositif « Deux heures de sport en plus au collège » (2HSC), lancé en 2022, vise à favoriser l’engagement dans une pratique régulière d’activité physique et sportive des collégiennes et collégiens qui pratiquent peu ou pas de sport en dehors des enseignements obligatoires d’éducation physique et sportive (EPS). À l’issue des travaux conduits en groupe de travail au cours de l’année 2026, le dispositif a été réaffirmé et adapté afin de mieux répondre aux attentes des jeunes et aux enjeux de développement de l’activité physique pour tous. Cette évolution s’accompagne d’une ouverture progressive à l’ensemble des collèges publics et repose sur des principes structurants destinés à renforcer l’attractivité, la lisibilité et l’impact du dispositif.


Le dispositif repose sur les principes suivants :
une organisation en dehors des temps d’enseignement ;
une palette d’activités physiques et sportives et des modalités de pratique différentes d’une offre sportive compétitive classique, afin d’attirer et de fidéliser les jeunes qui ne font pas ou peu de sport en dehors des heures d’EPS ;
une offre variée, ludique, adaptée aux goûts et aux envies des jeunes, tout en conservant une dimension éducative structurante ;
un levier favorisant la santé physique, mentale et sociale des collégiennes et collégiens.
Déployé hors temps scolaire, en complément de l’enseignement d’EPS et de l’offre de l’association sportive scolaire (AS), le dispositif propose aux collégiens volontaires une offre accessible, gratuite et adaptée à leurs aspirations. Les séances privilégient des formats engageants, variés et conviviaux, favorisant le plaisir de pratiquer, la découverte de nouvelles activités et le développement de la confiance en soi, tout en conservant une dimension éducative et citoyenne.
L’établissement assure la promotion du dispositif auprès des familles et des collégiens. Le chef d’établissement veille à lutter contre les préjugés, notamment sexistes, et les phénomènes d’autocensure susceptibles d’éloigner certains jeunes de la pratique sportive, en particulier les filles, les collégiens en situation de handicap ou les jeunes les plus éloignés des pratiques physiques et sportives. La participation d’élèves déjà pratiquants est possible lorsqu’elle favorise l’engagement du public prioritaire.
Le ministère chargé des sports assure le financement de la prestation d’activité physique et sportive mise en œuvre par la structure partenaire, à raison d’une séance hebdomadaire de deux heures. Cette prise en charge garantit la gratuité du dispositif pour l’ensemble des collégiens volontaires.
Les établissements scolaires, les acteurs du mouvement sportif et, le cas échéant, les collectivités territoriales contribuent à la réussite du dispositif en mobilisant leurs compétences, leurs équipements et leurs ressources au service de son déploiement.
Les parties s’engagent à respecter et à faire respecter les lois de la République et les principes de laïcité, de liberté de conscience, d’égalité et de non-discrimination, de fraternité, de prévention de la violence, de dignité de la personne humaine et des symboles de la République.
La DRAJES intervient au titre du financement régional du dispositif, de la signature de la convention et de la mise en paiement de la dotation attribuée au collège.
Il est convenu ce qui suit :
Article 1 - Objet
La présente convention organise, entre les parties, le déploiement du dispositif 2HSC, dans ou hors du collège, pour les collégiens volontaires et dans les créneaux identifiés par l’établissement. [Elle précise également, le cas échéant, l’intervention de la collectivité territoriale en soutien du dispositif].
Le dispositif se déploie sur l’année scolaire 2026-2027. 
Article 2 - Cohérence de l’offre de pratique physique et sportive proposée au sein de l’établissement
Les activités physiques et sportives organisées par la présente convention sont complémentaires et alternatives aux offres déjà existantes. Elles peuvent s’articuler avec les projets d’établissement, d’EPS, de l’AS et les travaux du comité d’éducation à la santé, à la citoyenneté et à l’environnement (CESCE).
Les activités proposées peuvent également s’articuler avec les projets éducatifs territoriaux, notamment ceux de deuxième génération, les démarches de continuité éducative, les conventions territoriales globales, les territoires éducatifs ruraux, les cités éducatives ou tout autre cadre partenarial local visant à renforcer l’accès des adolescents aux pratiques éducatives, sportives, culturelles ou de loisirs.
Article 3 - Modalités financières
Après la dernière signature de la présente convention, le collège bénéficie du montant définitif indiqué dans l’annexe financière, dans la limite du montant arrêté par l’instance départementale de sélection et des crédits disponibles. 
Le cadre financier est le suivant :
le coût total d’une séance de deux heures est financé au maximum à hauteur de 150 € TTC, frais annexes compris ;
dans ce plafond, les frais annexes de transport et de petit matériel représentent au maximum 15 % du coût total, soit 22,50 € par séance de deux heures ;
ces frais annexes peuvent être payés par le collège à la structure partenaire ou à un ou plusieurs autres prestataires ;
[bookmark: _GoBack]l’enveloppe maximale indicative est de 9 000 € par collège et par an ; un dépassement éventuel est motivé dans l’annexe financière et demeure subordonné à la décision de l’instance départementale et aux crédits disponibles.
Après signature effective, la DRAJES engage les crédits et procède à la mise en paiement de 100 % du montant définitif au collège, sur le compte figurant au RIB joint, sous réserve de la complétude du dossier et des contrôles administratifs et comptables applicables.
Le chef d’établissement justifie l’utilisation des crédits au moyen des factures de la structure partenaire et, le cas échéant, des autres prestataires. Il conserve les pièces justificatives selon les règles applicables à l’établissement.
Article 4 - Responsabilités et rôle des parties
4.1 - Rôle du chef d’établissement
Le chef d’établissement :
construit et porte le projet avec la communauté éducative, notamment l’équipe de professeurs d’EPS, choisit la structure partenaire et dépose la candidature de l’établissement ;
identifie un ou plusieurs créneaux de deux heures, consécutives ou non, disponibles dans l’emploi du temps hebdomadaire des élèves, hors temps d’enseignement et distincts de l’animation de l’AS ;
identifie, le cas échéant, les équipements sportifs et lieux de pratique disponibles ; les responsabilités relatives aux équipements sont précisées à l’article 5 ;
assure la promotion du dispositif auprès des familles et des collégiens dès la rentrée scolaire ;
s’assure de la pertinence et de l’accessibilité de l’offre proposée par la structure partenaire ;
communique cette offre, en partenariat avec la structure, aux familles et aux collégiens en précisant les conditions de déroulement des animations ;
identifie les collégiens volontaires ; les critères d’appréciation relèvent de l’équipe de direction ;
organise l’inscription des collégiens volontaires et transmet aux représentants légaux la fiche régionale d’inscription et d’autorisation parentale, complétée avec la structure partenaire pour les informations relatives aux animations, aux lieux, aux horaires, aux déplacements et aux conditions de prise en charge ;
recueille et conserve les autorisations signées, puis transmet à la structure partenaire la liste des élèves autorisés à participer ainsi que les seules informations nécessaires à leur accueil, à leur encadrement et à leur sécurité ;
communique les données nécessaires au suivi du dispositif, notamment le nombre de collégiens volontaires et les éléments demandés pour l’évaluation.
Avec l’appui des services de l’État, le chef d’établissement associe les collectivités concernées aux réflexions et à la mise en œuvre du dispositif, notamment sur les transports et les équipements. Il assure ses missions en concertation avec la communauté éducative et l’équipe de professeurs d’EPS.
Il peut solliciter un membre volontaire de l’équipe éducative comme référent du projet. Ce référent informe le chef d’établissement, les familles et l’équipe d’EPS ; assure le lien avec les équipes éducatives ; transmet à la structure les lieux de rendez-vous, la liste des collégiens et les modifications de planning ; et participe à la remontée des données de suivi et d’évaluation.
Les IA-IPR EPS peuvent être mobilisés en appui et en accompagnement de la bonne mise en œuvre du dispositif.
4.2 - Rôle de la structure partenaire
La structure partenaire propose une offre d’activité physique et sportive adaptée à l’âge des collégiens et organisée en sécurité, identique ou diversifiée selon les périodes. Cette offre est présentée dans la pièce jointe 2 et précise l’activité concernée, le nombre de séances, le nombre de collégiens par séance, les dates et horaires, les lieux et, le cas échéant, les modalités de déplacement.
La structure renseigne la pièce jointe 1 pour chaque intervenant ou accompagnant participant aux animations 2HSC au contact des mineurs et y précise son identité, son statut, son rôle, ses qualifications et les justificatifs applicables.
La structure partenaire s’engage à :
porter une attention particulière aux collégiens les plus éloignés de la pratique et prendre, dans la mesure du possible, les dispositions nécessaires à l’accueil des collégiens en situation de handicap ;
mettre à disposition au moins un intervenant pour chaque séance, conformément aux dispositions du code du sport lorsqu’elles sont applicables ;
mettre à disposition les équipements de sécurité individuels et collectifs requis pour l’activité concernée, si nécessaire ;
mettre à disposition des locaux de pratique en adéquation avec le planning, le cas échéant ;
transmettre au collège les informations nécessaires à l’inscription des collégiens et à l’information de leurs représentants légaux, notamment les caractéristiques des animations, les horaires, les lieux, les déplacements et les conditions de prise en charge et de retour ;
assurer la surveillance des collégiens au cours du déplacement vers le lieu de pratique, le cas échéant ;
respecter les recommandations sanitaires en vigueur ;
coordonner sa communication externe sur le dispositif avec celle de l’établissement ;
transmettre sans délai au collège et au SDJES toute modification de la liste des intervenants, des justificatifs ou du planning, avant l’intervention ou l’animation concernée.
La structure partenaire ne prend en charge que les collégiens figurant sur la liste des élèves autorisés transmise par le chef d’établissement. Elle ne reçoit et ne conserve, pendant la durée strictement nécessaire à la mise en œuvre des animations, que les informations utiles à leur accueil, à leur encadrement et à leur sécurité.
La structure fournit au chef d’établissement et au dossier contractuel son attestation ou contrat d’assurance de responsabilité civile, constituant la pièce jointe 3.
Les parties s’informent mutuellement, dans les meilleurs délais, ainsi que les représentants légaux des collégiens, de l’impossibilité d’assurer le maintien d’une séance et de toute modification de planning.
4.3 - Rôle de la collectivité territoriale, le cas échéant
Lorsque la collectivité est partie à la convention, ses engagements sont précisés ci-dessous et dans les pièces jointes concernées :
☐  mise à disposition de locaux ou d’équipements : .................................................................................................... ;
☐ prise en charge ou organisation du transport aller-retour entre le collège et le lieu de pratique : .................................................................................................... ;
☐  autre contribution : .................................................................................................... .
4.4 – Circuit de sélection, de contrôle, de signature et de paiement en Île-de-France
Le DASEN lance l’appel à candidatures et détermine l’instance départementale chargée d’examiner les projets présentés par les collèges et d’arrêter les dotations dans la limite de l’enveloppe disponible.
Le collège construit et porte son projet avec la communauté éducative, choisit la structure partenaire et dépose sa candidature.
Après sélection du projet, la convention et ses pièces jointes sont complétées et signées par le collège, la structure partenaire et, le cas échéant, la collectivité territoriale. Le dossier est ensuite transmis au SDJES compétent.
Le SDJES réalise les contrôles prévus par l’instruction, portant notamment sur la conformité juridique et la complétude de la convention, l’éligibilité de la structure partenaire, l’honorabilité des intervenants ainsi que les qualifications et cartes professionnelles requises.
Le SDJES formalise la réalisation de ces contrôles par un visa porté dans la fiche navette régionale. Cette fiche est un document interne aux services de l’État et ne constitue pas une pièce supplémentaire à compléter par les parties signataires.
Après visa du SDJES, le dossier est transmis à la DRAJES Île-de-France. Celle-ci vérifie la concordance avec la décision départementale, le montant attribué, la disponibilité des crédits et la présence du visa du SDJES. Elle s’appuie sur les contrôles réglementaires réalisés par le SDJES et ne les reprend qu’en cas de modification, d’incomplétude ou d’incohérence du dossier.
La DRAJES signe la convention en dernier. Aucune animation relevant du dispositif 2HSC ne peut débuter avant cette signature.
La convention prend effet à la date de la signature de la DRAJES, sans attendre la remise matérielle des exemplaires originaux aux parties signataires.
Les services compétents de la DRAJES procèdent ensuite à l’engagement et à la mise en paiement de la dotation selon le circuit administratif et financier régional.
Article 5 - Installations et équipements sportifs
Lorsque l’activité est organisée au sein de l’établissement, le chef d’établissement est responsable du bon état des locaux mis à disposition ; l’encadrant de la structure partenaire reste responsable des conditions de sécurité de la pratique elle-même.
Lorsque l’activité est organisée hors de l’établissement, le propriétaire de l’équipement est responsable du bon état des locaux mis à disposition.
Les équipements de protection individuelle et collective prévus pour l’activité peuvent faire l’objet d’une mise à disposition entre la structure et le collège. L’intervenant de la structure partenaire s’assure du port de l’équipement individuel et du fonctionnement en sécurité de l’équipement collectif avant toute pratique effective.
Lorsque les animations 2HSC impliquent l’utilisation d’un équipement sportif scolaire par la structure partenaire, cette utilisation doit, le cas échéant, être couverte par une convention de mise à disposition conclue dans le cadre de la mutualisation de l’équipement. Sa référence est indiquée dans l’annexe 2 relative au planning.

Article 6 - Transport des collégiens volontaires
Les parties précisent les modalités de déplacement et de transport des collégiens, les lieux de prise en charge et de retour. Elles veillent à privilégier, autant que possible, les mobilités douces pour se rendre sur le lieu de pratique. La structure partenaire s’assure que la police d’assurance « responsabilité civile » de son contrat couvre le déplacement des collégiens, le cas échéant.
Lorsque les animations 2HSC comprennent un déplacement entre le collège et le lieu de pratique, les modalités de prise en charge, de transport et de retour sont précisées dans l’information adressée aux représentants légaux et dans l’autorisation parentale prévue à l’article 10.
Article 7 - Encadrement de la pratique
7.1 - Encadrement des activités physiques ou sportives relevant du code du sport
7.1.1 - Honorabilité et qualification des éducateurs sportifs rémunérés
Pour pouvoir enseigner contre rémunération les activités physiques et sportives, les intervenants doivent être titulaires d’un diplôme, d’un titre à finalité professionnelle ou d’un certificat de qualification inscrit sur la liste mentionnée à l’article R. 212-2 du code du sport et exercer dans les conditions prévues à ce même article, ou être en cours de formation préparant à l’un de ces diplômes, titres ou certificats de qualification dans les conditions prévues à l’article R. 212-4 du même code. La structure a recours à des éducateurs sportifs titulaires d’une carte professionnelle à jour si elle les rémunère. Elle vérifie que leur qualification correspond à l’activité proposée, conformément à l’annexe II-1 de l’article A. 212-1 du code du sport.


7.1.2 - Honorabilité et qualification des éducateurs sportifs bénévoles
En pièce jointe de cette convention, la structure fournit une copie de la licence à jour de l’intervenant lui permettant d’accéder aux fonctions d’éducateur sportif. Le dispositif fédéral doit permettre d’identifier, parmi les licenciés et dès leur demande de licence, les licenciés exerçant les fonctions d’éducateur sportif et/ou les fonctions d’exploitant d’un établissement d’activités physiques et sportives. La qualification fédérale s’applique pour les structures affiliées selon le règlement de la fédération concernée.
7.2 - Encadrement des autres activités physiques
Des activités qui ne sont pas des activités physiques ou sportives au sens du code du sport peuvent être proposées aux collégiens, telles que le yoga ou le cirque, par exemple. Elles doivent permettre d’engager une mise en activité physique des jeunes.
7.3 - Intervenants stagiaires
Les stagiaires en formation à un diplôme, titre à finalité professionnelle ou certificat de qualification inscrit sur la liste mentionnée à l’article R. 212-2 du code du sport et affectés au sein de la structure doivent détenir une attestation de stagiaire conformément à l’article R. 212-87 du code du sport. Ils peuvent intervenir sous la responsabilité d’un tuteur dans le respect des conditions et limites d’exercice conférées au diplôme préparé.
Article 8 - Structures partenaires éligibles
La structure partenaire mettant à disposition les intervenants pour l’organisation de l’activité doit relever de l’une des cinq situations suivantes :
association ou société commerciale affiliée à une fédération sportive agréée, hors USEP, UNSS et UGSEL, en application de l’article L. 131-8 du code du sport ;
association agréée « sport » par le préfet de département ; les agréments antérieurs à 2015 ont été abrogés ;
association agréée « Jeunesse et Éducation Populaire » par le préfet de département ; les agréments doivent être postérieurs à 2022 et sont d’une durée limitée de cinq ans ;
association affiliée à une fédération nationale agréée « Jeunesse Éducation Populaire » ;
structure marchande, notamment une structure partenaire relevant du statut d’auto-entrepreneur.
Article 9 - Assurance
La structure partenaire atteste de la souscription, pour l’exercice de son activité, des garanties d’assurance couvrant sa responsabilité civile, celle de ses préposés salariés ou bénévoles et celle des pratiquants de l’activité physique et sportive. La structure s’assure que la police d’assurance « responsabilité civile » de son contrat couvre le transport des collégiens sous sa responsabilité, le cas échéant.
Conformément à l’article L. 321-1 du code du sport, les associations et sociétés sportives sont soumises à l’obligation d’assurance.
Pour les associations agréées « Jeunesse et Éducation Populaire » et les associations affiliées à une fédération nationale agréée « Jeunesse Éducation Populaire », elles doivent, dans le cadre de cette convention, fournir les mêmes conditions d’assurance en souscrivant un contrat couvrant les risques mentionnés à l’article L. 321-1 du code du sport. Le contrat ou l’attestation d’assurance est joint en pièce 3.
Références réglementaires des articles 7 à 9 :
1. Annexe II-1 de l’article A. 212-1 du code du sport ; 2. Article R. 212-87 du code du sport ;3. Article L. 321-1 du code du sport
4. Guide ministériel de l’honorabilité
Article 10 - Sécurité des pratiquants
Préalablement à la première animation, le collège transmet aux représentants légaux une fiche régionale d’inscription et d’autorisation parentale, dont les informations pratiques sont complétées avec la structure partenaire.
Le collège recueille et conserve les formulaires signés. Il transmet à la structure partenaire, avant la première animation de chaque période, la liste des collégiens autorisés à participer, les coordonnées utiles en cas d’urgence et les seules informations nécessaires à leur accueil et à leur sécurité.
Lorsque les animations comprennent un déplacement entre le collège et le lieu de pratique, les modalités de prise en charge, de transport et de retour sont précisées dans cette fiche et expressément autorisées par les représentants légaux.
Les représentants légaux sont également informés de la nécessité de vérifier les garanties d’assurance couvrant la responsabilité civile de leur enfant et les dommages corporels qu’il pourrait subir lors des animations et des déplacements associés.
Les responsables légaux sont informés des dispositions particulières à prendre pour la préparation des séances, notamment des vêtements ou équipements à fournir.
L’intervenant extérieur suspend l’animation lorsque toutes les conditions de sécurité ne sont pas ou plus respectées. Il reste responsable du groupe jusqu’à ce que les collégiens soient de nouveau pris en charge par le collège ou autorisés par leurs responsables légaux à quitter le lieu de pratique en autonomie. L’animation est reportée jusqu’à ce que toutes les conditions soient à nouveau réunies.
Un modèle régional harmonisé de fiche d’inscription et d’autorisation parentale est mis à disposition des collèges et des structures partenaires afin de faciliter l’information des familles et de sécuriser la participation des collégiens aux animations 2HSC.
Article 11 - Suivi et évaluation
La mise en œuvre du dispositif est évaluée au moyen de critères qualitatifs et quantitatifs. Les établissements renseignent le questionnaire d’évaluation prévu par l’instruction à la fin de l’année scolaire et communiquent les données de suivi demandées par les services de l’État.
Article 12 - Durée et dénonciation
La présente convention s’applique à compter de sa dernière signature pour l’année scolaire 2026-2027.
Elle peut être dénoncée en cours d’année soit par accord entre les parties, soit à l’initiative de l’une d’elles. Dans ce dernier cas, la dénonciation fait l’objet d’un préavis de trois mois. Le préavis n’est pas dû lorsque la dénonciation fait suite à une difficulté liée à la sécurité des collégiens.
En cas de dénonciation, les parties en informent sans délai le SDJES et la DRAJES. Un bilan des actions prévues par la convention est réalisé par les parties à la fin de l’intervention de la structure partenaire.
Article 13 - Données personnelles
Chaque partie respecte le règlement général sur la protection des données(RGPD) dans le cadre des missions qui lui incombent.
L’établissement scolaire recueille et conserve les fiches d’inscription et les autorisations parentales. Il transmet à la structure partenaire uniquement les données nécessaires à l’accueil, à l’encadrement et à la sécurité des collégiens.
La structure partenaire utilise ces informations exclusivement pour la mise en œuvre des animations 2HSC. Elle en limite l’accès aux seules personnes qui en ont besoin et les supprime à l’issue de la période pendant laquelle elles sont nécessaires.
Aucune donnée personnelle ne peut être utilisée à d’autres fins que celles prévues par la présente convention. Les questionnaires d’évaluation sont renseignés dans les conditions prévues par l’instruction, en privilégiant des données anonymes ou agrégées.
Article 14 - Modification de la convention
Toute modification de la liste des intervenants, de leur statut, de leurs justificatifs ou du planning est transmise au collège et au SDJES avant l’intervention ou l’animation concernée. La version actualisée de l’annexe remplace la précédente après réalisation des contrôles requis.
Ces actualisations ne nécessitent pas d’avenant lorsqu’elles ne modifient ni l’objet du projet, ni son montant, ni sa durée, ni les responsabilités essentielles des parties.
Toute modification portant sur l’une de ces stipulations substantielles fait l’objet d’un avenant dûment daté et signé par les parties concernées. L’avenant prend effet à la date de sa dernière signature.
Article 15 - Traitement des litiges
En cas de différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, les parties se rapprochent afin de rechercher une solution amiable, par l’envoi d’un courrier recommandé avec accusé de réception. Si aucun accord n’est trouvé dans un délai de deux mois à compter de la réception du premier courrier recommandé, la partie la plus diligente peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent.
Signatures
	Ordre de signature. Le collège, la structure partenaire et, le cas échéant, la collectivité signent en premier. Après contrôle et visa du SDJES dans la fiche navette, la DRAJES signe en dernier. La date d’effet de la convention est la date de cette dernière signature.


Fait en autant d’exemplaires originaux que de parties signataires, à …, le …
	Pour le collège
Le ou la chef(fe) d’établissement
Nom et prénom : ................................................................
Qualité / délégation : ................................................................
Date : ................................................................
Signature et cachet : ................................................................



	Pour la structure partenaire
Le ou la représentant(e) dûment habilité(e)
Nom et prénom : ................................................................
Qualité / délégation : ................................................................
Date : ................................................................
Signature et cachet : ................................................................






	Pour la collectivité territoriale
Bloc optionnel - le ou la représentant(e) dûment habilité(e)
Nom et prénom : ................................................................
Qualité / délégation : ................................................................
Date : ................................................................
Signature et cachet : ................................................................



	Pour la DRAJES Île-de-France
Le ou la signataire dûment habilité(e), après visa du SDJES
Nom et prénom : ................................................................
Qualité / délégation : ................................................................
Date : ................................................................
Signature et cachet : ................................................................





Base documentaire : convention type annexée à l’instruction Direction des sports - DGESCO relative au déploiement du dispositif 2HSC à la rentrée scolaire 2026, visas du 7 juillet 2026. Les articles 6 à 9 en reprennent le cadre réglementaire ; la numérotation interne de l’article 7 a été harmonisée sans modification de fond.
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